GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 19972 C 
Inscrit le 17 juin 2005 


Audience publique du 24 novembre 2005 

Recours forme par 
Madame - 

contre un bulletin de I’impot sur le revenu 

emis par le bureau d’imposition 

en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 11 mai 2005, n° 18542 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 19972C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 17 juin 2005 par Martre Gaston Vogel, avocat a la 

Cour, au nom de Madame - , sans etat, demeurant actuellement a L- 

, , rue , dirigee contre un jugement du tribunal administratif du 11 mai 

2005, par lequel il a declare irrecevable le recours ayant tendu principalement a la 
reformation et subsidiairement a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu de 

l’annee 1998 emis en date du 3 juillet 2003 par le bureau d’imposition , sa 

reclamation dirigee contre ledit bulletin en date du 1 1 aout 2003 etant restee sans 
suite ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe de la 
Cour administrative le 19 septembre 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 13 octobre 
2005 par Martre Gaston Vogel ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Oui le conseiller en son rapport, Martre Ferdinand Burg, en remplacement de 
Martre Gaston Vogel, et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein 
en leurs plaidoiries respectives. 
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Par requete, inscrite sous le numero 18542 du role et deposee au greffe du tribunal 

administrate le 12 aout 2004, Madame - a fait introduire un recours 

tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu de 

l’annee 1998 emis en date du 3 juillet 2003 par le bureau d’imposition , sa 

reclamation dirigee contre ledit bulletin en date du 1 1 aout 2003 etant restee sans 
suite. 

Par jugement rendu le 11 mai 2005, le tribunal administrate, premiere chambre, 
statuant contradictoirement, a declare le recours irrecevable. 

Les premiers juges ont justifie leur decision en retenant que la requete introductive 
d’instance violait l’alinea 2 de Particle l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, dans la mesure ou 
elle ne contient aucun moyen en droit et ou les elements de fait et de droit souleves 
apres P expiration des delais prevus pour deposer un memoire en replique, qui ne 
s’analysent pas en moyens d’ordre public, ne pouvaient etre pris en consideration 
afin de suppleer a la carence ainsi constatee. Les premiers juges ont constate dans 
ce contexte que la requete introductive d’instance ne reprend qu’un simple expose 
des faits qui ont ete repris a partir de la reclamation dirigee contre le bulletin defere. 
Les premiers juges ont encore releve que dans la mesure oil le volet de la demande 

relatif a Pacquisition de parts sociales par Mademoiselle n’a pas ete repris au 

niveau du dispositif de la requete introductive d’instance, le recours encourrait 
encore l’irrecevabilite concernant ce second volet, etant entendu que l’objet de la 
demande consiste dans le resultat que le plaideur entend obtenir et que celui-ci est 
circonscrit dans le dispositif de la requete introductive d’instance. 

En date du 17 juin 2005, Maitre Gaston Vogel, avocat a la Cour, a depose une 

requete d’appel en nom et pour compte de Madame - , inscrite sous le 

numero 19972C du role, par laquelle la partie appelante sollicite la reformation du 
premier jugement et prie la Cour de reformer, sinon d’annuler le bulletin de l’impot 
sur le revenu pour l’annee 1998 emis par P administration des Contributions directes 
en date du 3 juillet 2003 et d’annuler, sinon de reduire l’imposition du produit de 
partage de la s.a r.l. opere sur base de Particle 101 LIR pour un montant de LUF 
8.541.146.- et suivant Particle 99bis LIR pour un montant de LUF 7.731.864.- 
sinon de reduire les maj orations operees par le bureau d’imposition. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’appelante reexpose tout d’abord les faits et 
retroactes se trouvant a la base du litige et reproche aux premiers juges d’avoir 
declare sa requete introductive d’instance irrecevable faute de moyens en droit 
utilement produits. Elle estime que le tribunal aurait ete en mesure de declarer sa 
demande fondee, en se basant sur une « simple » lecture de la reclamation et de la 
requete introductive d’instance, et ce au vu des moyens de droit invoques « a savoir 
le caractere non-imperatif des dispositions des paragraphes 205, 218 et 215 AO 
[loi generale des impots, dite « Abgabenordnung »] ». 
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A ce titre, l’appelante soutient que les moyens de droit « ressortaient implicitement 
tant de la reclamation que du recours subsequent ». 

Quant au fond, et pour le cas ou le jugement de premiere instance devait etre 
reforme et la requete introductive d’instance declaree recevable, l’appelante 
reproche a 1’ administration fiscale d’avoir procede a une « application mecanique et 
aveugle du paragraphe 218 AO », ce qui aurait eu pour consequence une imposition 
non conforme a sa situation economique reelle, ainsi qu’a celle de la societe a 

responsabilite limitee Agence immobiliere dont elle a repris non seulement 

l’actif mais egalement le passif eventuel. Elle estime encore que la position de 
1’ administration des Contributions directes serait contraire au principe de « realisme 
du droit fiscal », en ce que ce serait par application du principe de prudence 
comptable que la societe a responsabilite limitee precitee se serait trouvee dans 
l’obligation de declarer dans son bilan une creance detenue a l’egard de la societe 
civile immobiliere Philippe II, dont elle detenait 7,36 % des parts, comme etant 
douteuse. 

Dans son memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 19 
septembre 2005, le delegue du Gouvernement se rapporte a prudence de justice 
quant a la question de savoir si le tribunal administratif a valablement pu declarer 
irrecevable la requete introductive d’instance faute de contenir un expose sommaire 
des moyens tel qu’exige par Particle l cr alinea 2 du reglement de procedure. A titre 
subsidiaire, le delegue du Gouvernement estime qu’en ce qui concerne l’imposition 
personnelle de l’appelante en 1998, les paragraphes 205, 218 et 215 AO ne sont pas 
determinants bien qu’ils soient manifestement imperatifs, de sorte que le moyen ne 
serait pas fonde dans toutes ses branches. 

Un memoire en replique a ete depose au greffe de la Cour administrative le 13 
octobre 2005 par Maitre Gaston Vogel. L’appelante estime a l’appui dudit memoire 
que sa requete introductive d’instance aurait ete suffisamment claire et qu’elle 
aurait du etre interpretee en vertu du principe de l’effet utile, de sorte que ce serait a 
tort que le tribunal a declare son recours comme etant irrecevable. Elle estime 
encore qu’il serait dans l’interet d’une bonne administration de la justice qu’une 
solution soit donnee au litige par la Cour, et ce par l’effet devolutif de l’appel 
respectivement sur base du pouvoir de la Cour d’evoquer l’affaire. 

La requete d’appel est recevable pour avoir ete introduce dans les formes et delai 
prevus par la loi. 

Au vu des critiques formulees par l’appelante a l’encontre du jugement entrepris en 
ce que celui-ci a declare irrecevable sa requete introductive d’instance faute de 
moyens en droit utilement produits, la Cour est tout d’abord amenee a analyser si la 
requete introductive d’instance respectait les dispositions de 1’ article premier, alinea 
2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. 
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Aux termes de cet alinea, « la requite, qui porte date, contient : (...) - V expose 
sommaire des f aits et des moyens invoques ». 

A la lecture de la requete introductive d’instance deposee au greffe du tribunal 
administratif le 12 aout 2004 et inscrite sous le numero 18542 du role, il echet de 
constater que celle-ci ne contient aucun moyen en droit et qu’un tel moyen n’est 
meme pas indique de maniere sommaire. En effet, la requete introductive d’instance 
se limite a reprendre un expose sommaire des faits, tel que repris a partir de la 
reclamation dirigee contre le bulletin defere. En outre, il echet de constater, 
ensemble avec les premiers juges qu’ aucun memoire en replique n’a ete depose 
pour compte de l’actuelle appelante devant les premiers juges. 

La requete introductive d’instance viole partant la disposition legale precitee, de 
sorte que le recours a, a bon droit, pu etre declare irrecevable par les premiers juges. 
Cette conclusion ne saurait etre enervee par 1’ argumentation developpee par 
l’appelante en instance d’appel suivant laquelle il aurait suffit de se referer a la 
reclamation introduite par elle devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, puisque la disposition legale precitee se degageant de 
l’article premier, alinea 2 de la loi precitee du 21 juin 1999 est formelle et exige un 
expose sommaire des moyens dans la requete introductive d’instance elle-meme. 
C’est egalement a bon droit que les premiers juges n’ont pas tenu compte des 
developpements contenus dans une note de plaidoiries deposee au greffe du tribunal 
administratif le 20 avril 2005, soit presque huit mois apres le depot de la requete 
introductive d’instance, et partant en-dehors des delais fixes par la loi precitee en 
vue du depot des differents memoires y prevus. 

Au vu de la conclusion qui precede, il n’y a pas lieu de prendre autrement position 
par rapport aux argumentations et moyens developpes par l’appelante dans sa 
requete d’appel et son memoire en replique deposes devant la Cour administrative. 


Par ces motifs, 

La Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 
recoil la requete d’appel du 17 juin 2005 en la forme ; 
la dit cependant non fondee et en deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 1 1 mai 2005 dans toute sa teneur; 
condamne l’appelante aux frais et depens de l’instance d’appel. 
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Ainsi juge par : 

Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller 

Carlo Schockweiler, conseiller, rapporteur, 

et lu par la presidente en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Erny May. 


le greffier en chef la presidente 
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